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 VILLE DE NANGIS 

 

 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION GRATUITE D’UN VÉHICULE COMMUNAL 
Convention-type annexée à la délibération cadre du Conseil municipal 

 

Entre les soussignés : 

La commune de NANGIS, 

Hôtel de Ville, CS 50404, 77370 Nangis, représentée par son Maire, Madame Clotilde LAGOUTTE, ou 

son représentant dûment habilité par délibération n°2026/SEPT/135 du 15 septembre 2026, ci-

après « la Commune » ou « le Prêteur », 

d’une part, 

Et ………………………………………………….., dont le siège social est situé ……………………………………….., 

immatriculée sous le n° SIRET ………………………………………. représentée par son Président(e), 

Monsieur/Madame [Nom, prénom], agissant en qualité de représentant légal, ci-après « 

l’Emprunteur », 

d’autre part, 

Ci-après désignées conjointement « les Parties » et individuellement « une Partie ». 

La présente convention est conclue en application de la délibération n° 2026/SEPT/135 du Conseil 

municipal de la commune de Nangis en date du 15 septembre 2026 qui en autorise le principe, en 

fixe les conditions et habilite le Maire à la signer. 
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Article 1 — Objet 

La présente convention a pour objet la mise à disposition gratuite, à titre temporaire et précaire, 

par la Commune au profit de l’Association, du véhicule communal désigné ci-après, dans le cadre 

des activités de l’Emprunteur et conformément aux conditions fixées par la délibération cadre de 

référence. 

Véhicule concerné : 

• Marque / modèle : ……………………………………………… 

• Type : ………………………………………………………………. 

• Immatriculation : ……………………………………………… 

• Capacité d’accueil / charge utile : ……………………………………………… 

Le véhicule reste affecté en priorité aux activités des services municipaux. Il n’est mis à disposition 

de l’Association qu’en fonction des disponibilités, à titre occasionnel. 

 

Article 2 — Durée et période de mise à disposition 

La présente convention est conclue pour la période suivante : du ……… / ……… / 20…… à ……… heures 

au ……… / ……… / 20…… à ……… heures. 

La durée de chaque mise à disposition ne peut, sauf dérogation expresse et écrite de la Commune, 

excéder celle d’un week-end ou d’un jour férié, ni le trajet/destination convenus. 

La demande de réservation doit être formulée par écrit (courrier ou courriel du président de 

l’Association) auprès du service désigné par la Commune, au moins 15 jours avant la date souhaitée. 

La demande ne vaut pas acceptation du prêt ; la Commune confirme ou infirme sa disponibilité au 

plus tard 5 jours avant la date prévue. 

 

Article 3 — Conditions d’éligibilité et d’usage 

L’Emprunteur déclare être en règle de ses obligations (statuts à jour, gouvernance associative, 

inscription au RNA) et s’engage à n’utiliser le véhicule que pour des déplacements en lien direct avec 

l’objet déclaré lors de la réservation. 

Le prêt est consenti exclusivement pour un déplacement ayant un lien direct avec l’objet de 

l’Emprunteur, sur le territoire français. Toute sortie du territoire national requiert une autorisation 

écrite préalable et expresse de la Commune. 
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Sont formellement interdits : 

• le transport de marchandises ou de personnes contre rémunération ; 

• la sous-location ou la mise à disposition à un tiers ; 

• tout usage personnel, commercial ou illicite ; 

• l’apprentissage de la conduite ; 

• le transport de matières inflammables, explosives, toxiques ou dangereuses ; 

• le remorquage, la charge sur pavillon et toute transformation du véhicule. 

Article 4 — Désignation et conditions du conducteur 

Le véhicule est mis à disposition sans chauffeur. L’Association désigne nommément le ou les 

conducteurs autorisés à conduire le véhicule : 

• Nom, prénom du conducteur 1 : ……………………………… ; date de naissance : …………………… 

• Nom, prénom du conducteur 2 (le cas échéant) : ……………………………… ; date de naissance : 

…………………… 

Le ou les conducteurs désignés doivent : 

• être titulaires du permis de conduire de catégorie B en cours de validité, détenu depuis au 

moins trois ans ; 

• ne pas être en cours d’apprentissage de la conduite accompagnée ; 

• être adhérents de l’Association (le cas échéant) ; 

• respecter le Code de la route et s’interdire toute conduite sous l’emprise de l’alcool ou de 
stupéfiants. 

 

Article 5 — Pièces à fournir 

L’Emprunteur s’engage à fournir, préalablement à la remise du véhicule, les pièces suivantes : 

• le formulaire de réservation dûment complété et signé par le président de l’Association ou 

par l’Emprunteur le cas échéant ; 

• la copie du permis de conduire en cours de validité du ou des conducteurs désignés ; 

• une pièce d’identité du ou des conducteurs (carte nationale d’identité ou passeport) ; 

• une attestation sur l’honneur du ou des conducteurs relative à l’absence de condamnation 

pour conduite en état alcoolique ou sous stupéfiants et à la validité du permis ; 

• une attestation d’assurance de l’Emprunteur couvrant l’utilisation du véhicule mis à 

disposition (responsabilité civile) ; 
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• le cas échéant, la caution dont le montant est fixé par délibération du Conseil municipal 

(chèque à l’ordre du Trésor public). 

Article 6 — Remise, état des lieux et restitution 

La remise et la restitution du véhicule s’effectuent auprès des services techniques communaux, sur 

rendez-vous, les jours ouvrables. Le véhicule est prioritairement retiré le jour ouvrable précédant 

son utilisation et restitué le jour ouvrable suivant. 

Un état des lieux contradictoire est établi à la remise et à la restitution du véhicule. Il fait l’objet 

d’un procès-verbal signé par les Parties. Le véhicule doit être restitué propre, à l’intérieur comme à 

l’extérieur, en bon état de fonctionnement et avec le plein de carburant effectué. 

 

Article 7 — Carburant et frais à la charge de l’Association 

La mise à disposition du véhicule est gratuite. Les frais suivants sont à la charge de l’Association : 

• le carburant : le véhicule est remis avec le plein et doit être restitué avec le plein effectué ; 
à défaut, les frais engagés par la Commune sont remboursés sur présentation d’une facture 

; les trajets de faible kilométrage sont consignés dans un tableau de bord affecté au véhicule 
et les frais de carburant facturés à l’emprunteur ; 

• les frais de parking ; 

• les contraventions et amendes imputables à la garde et à l’utilisation du véhicule 

(l’Emprunteur s’engage à transmettre le nom du conducteur auteur de l’infraction) ; 

• les frais de réparation consécutifs à une erreur de carburant ; 

• les frais de nettoyage si l’état intérieur ou extérieur du véhicule n’est pas correct au retour ; 

• le remplacement de la clé du véhicule et le duplicata de la carte grise en cas de perte, sur 
présentation d’une facture. 

 

Article 8 — Assurance et responsabilité 

8.1. Assurance de la Commune 

La Commune certifie que le véhicule est en règle et notamment que son contrôle technique est à 

jour. Elle a souscrit un contrat d’assurance automobile couvrant les dommages pouvant résulter de 

l’utilisation du véhicule (contrat flotte n°………………………..). 

8.2. Assurance de l’Emprunteur 

L’emprunteur atteste avoir souscrit un contrat d’assurance auprès de……………………………………….., n° 

de contrat ………………………………………………, et s’engage à produire une attestation d’assurance à jour 

lors de la signature de la convention et à chaque emprunt. En cas de changement de contrat ou 

d’expiration en cours de convention, l’Emprunteur fournira une attestation actualisée. 
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8.3. Responsabilité et garde du véhicule 

À compter de la prise en charge du véhicule et jusqu’à sa restitution, l’Emprunteur assume la garde 

du véhicule ainsi que l’entière responsabilité du véhicule en circulation et en stationnement. Tout 

dommage survenant pendant la durée de mise à disposition est pris en charge par l’Emprunteur 

(équipements, etc.). 

8.4. Sinistres et franchise 

En cas d’accident, de vol, de perte, d’incendie ou de dégradation, l’Emprunteur doit immédiatement 

en avertir la Commune et les forces de l’ordre et faire établir un constat amiable ou un procès-verbal 

attestant les conditions de l’incident. Le paiement de la franchise prévue au contrat d’assurance de 

la Commune, en cas d’accident responsable ou de dégradation, est à la charge de l’Emprunteur. 

 

Article 9 — Obligations des Parties 

La Commune s’engage à mettre à disposition un véhicule en bon état de fonctionnement, conforme 

aux règles de sécurité en vigueur, et à renoncer à toute mise à disposition si elle a connaissance d’un 

problème technique touchant à la sécurité du véhicule. 

L’Emprunteur s’engage à utiliser le véhicule conformément à la présente convention, à la 

réglementation en vigueur (Code de la route, Code des assurances), aux contraintes techniques du 

véhicule et à l’objet indiqué dans la demande. Il est interdit de fumer, de boire ou de manger à 

l’intérieur du véhicule. L’usage du véhicule ne doit pas porter atteinte à l’image de la collectivité. 

 

Article 10 — Gratuité et avantage en nature 

La mise à disposition du véhicule est consentie à titre gratuit. Elle constitue un avantage en nature 

(subvention en nature) au sens de l’article 9-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000. Sa valorisation 

est déclarée au Conseil municipal et inscrite au budget communal. L’Association reconnaît en avoir 

été informée. 

 

Article 11 — Suspension, résiliation et reprise du véhicule 

La Commune peut, à tout moment et sans préavis, suspendre ou mettre fin à la mise à disposition 

pour un motif d’intérêt général, de nécessité de service, ou en cas de non-respect des obligations 

contractuelles par l’Emprunteur. En cas de non-respect répété, la convention peut être résiliée de 

plein droit après mise en demeure restée sans effet pendant quinze jours. 

Si le véhicule n’est pas restitué à l’échéance convenue, la Commune se réserve le droit de reprendre 

le véhicule en quelque lieu où il se trouve, aux frais de l’Emprunteur, laquelle ne pourra se prévaloir 
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L’Emprunteur peut résilier la convention à son initiative par courrier recommandé avec accusé de 

réception. 

 

Article 12 — Données à caractère personnel 

Les données à caractère personnel transmises par l’Emprunteur (identité et pièces des conducteurs) 

sont traitées par la Commune aux seules fins de gestion de la mise à disposition du véhicule et de 

sécurité. Elles ne sont conservées que pour la durée nécessaire et ne font l’objet d’aucune 

communication à des tiers, sauf obligation légale. L’Emprunteur informe les conducteurs de leurs 

droits d’accès, de rectification et d’opposition auprès de la Commune. 

 

Article 13 — Litiges 

Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention fera l’objet, à défaut 

de résolution amiable, d’une saisine du Tribunal administratif compétent. 

 

Article 14 — Entrée en vigueur 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature par les Parties et pour la durée 

fixée à l’article 2. Elle est conclue en deux exemplaires originaux, dont un remis à chaque Partie. 

 

Fait à Nangis, le ……… / ……… / 20…… 

Pour la Commune de Nangis 
La Maire (ou son représentant) 

Nom, prénom : …………………………… 

Signature : 

Pour l’Emprunteur 
Titre : 

Nom, prénom : …………………………… 

Signature : 
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